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PROJET DE RÉSOLUTION
DIALOGUE OUVERT À TOUS POUR LE TRAITEMENT EFFICACE

DES CONFLITS SOCIAUX DANS L'INVESTISSEMENT EN FAVEUR

DU DÉVELOPPEMENT INTÉGRAL

(Convenu  par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les objectifs et les principes fondamentaux énoncés dans la Charte de l’Organisation des États Américains,

CONSCIENTE que l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains établit que “les États membres conviennent que l'égalité des chances, l'élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral”,

RAPPELANT l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine qui établit que “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,

RÉAFFIRMANT, comme le reconnaît la Charte démocratique interaméricaine à l’article 11, que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

PRENANT EN COMPTE l’article 34 de la Charte sociale des Amériques qui établit que “les États membres encourageront la participation consciente et créative des personnes dans le processus de développement de chaque pays. Aucune personne ou nation ne se verra dénier la possibilité de bénéficier du développement”,


RAPPELANT la convention 169 de l’Organisation internationale du Travail relative aux peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants et la Déclaration de l'Assemblée générale des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ainsi que les progrès accomplis, dans le cadre de l’OEA, dans la négociation du projet de Déclaration américaine sur les droits des peuples autochtones,

AFFIRMANT SA CONVICTION que le fait d’aborder de manière pacifique et constructive les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, dans la perspective des droits, par l’intermédiaire d’un dialogue et d’autres moyens pacifiques de prévention et de règlement alternatif des conflits contribue à la gouvernance démocratique et au développement intégral,

RECONNAISSANT les efforts déployés par les États membres pour promouvoir et renforcer leurs capacités à régler pacifiquement les conflits sociaux associés à des projets d’investissement, en créant des cadres normatifs pour les aborder et en adoptant de nouvelles approches institutionnelles et de nouvelles méthodes de travail destinées à donner une impulsion au dialogue ouvert à tous qui vise à tirer profit des possibilités offertes à nos peuples par le développement intégral, qu’elles soient le fait d’investissements publics ou privés,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT les activités mises en œuvre par le Secrétariat général en appui à ces initiatives des États membres, notamment la mise en place d’espaces pour les échanges de données d’expériences, comme l’ont été la Réunion d’experts gouvernementaux en gestion des conflits sociaux et environnementaux en Amérique centrale et dans la Région andine, organisée par l’OEA à Lima (Pérou) les 6 et 7 décembre 2012, et la réalisation de cours destinés à des fonctionnaires publics, au niveau sous-régional et national, sur la manière de prévenir et d’aborder les conflits, 

DÉCIDE :
1. De demander au Secrétariat général de continuer à appuyer les États membres qui en font la demande à développer leurs capacités institutionnelles dans le but d’aborder de manière efficace les conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégral, de l’élimination de la pauvreté, en particulier la pauvreté absolue, de l’égalité, de l’équité et de l’inclusion sociale.

2. De demander au Secrétariat général :
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D’encourager les espaces de coopération horizontale entre les États membres pour les échanges d’informations, de données d’expériences et d’enseignements obtenus en matière de prévention et de gestion des conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégré; 

b) De promouvoir et de faciliter le fonctionnement de réseaux sur la prévention et la gestion des conflits liés à des projets d’investissement en faveur du développement intégral, regroupant les autorités publiques, des experts et des professeurs universitaires et de les mettre à la disposition des États membres; 

c) De favoriser des rencontres de réflexion et d’analyse, au moyen de forums régionaux, sous-régionaux et nationaux, afin de partager des informations et échanger des données d’expériences sur la promotion d’un dialogue ouvert à tous et l’approche efficace des conflits sociaux associés à des projets d’investissement en faveur du développement intégral.

3. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-sixième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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